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Au titre de sa politique de coopération internationale, la Région Centre s’appuie 

sur deux lignes directrices. En premier lieu, il s’agit d’apporter un soutien à des projets 
structurants conduits en direction de zones géographiques, appelées « zones prioritaires 
de coopération décentralisée »1 et, d’autre part, de mettre en place les dispositifs propres 
à créer, sur le territoire régional, un environnement favorable à l’ouverture sur l’Europe 
et le monde ainsi qu’au déploiement de la coopération et des valeurs de la solidarité 
internationale. 
 

L’année 2011, en dépit des difficultés rencontrées dans la zone sahélienne, restera 
une année riche, tout à la fois consacrée à la consolidation des programmes de 
coopération conduits dans nos zones prioritaires les plus récentes et à la reconfiguration 
de nos engagements avec les plus anciennes. Un nouveau regard conditionné par les 
travaux d’évaluation en cours (ou réalisés) à cet effet en Mauritanie, au Mali, au Laos et 
en Pologne. 

 
Par ailleurs, notons que les évolutions du contexte international ne sont pas sans 

avoir un impact direct sur la composante territoriale de cette politique (à savoir l’action 
en direction des acteurs régionaux de la coopération internationale). En effet, certains 
indicateurs2 observés au cours de cette année de référence permettent de retenir deux 
enseignements majeurs : une confirmation du niveau d’engagement des acteurs 
impliqués dans des coopérations intracommunautaires (les jumelages en particulier) et 
une baisse sensible des projets conduits dans une logique de coopération Nord/Sud 
notamment en directions des pays de l’Afrique subsaharienne. Ce dernier constat est 
bien évidemment à mettre en lien avec les conditions d’insécurité et d’instabilité qui 
prévalent dans cette partie du monde, destination de prédilection pour les organisations 
régionales de solidarité internationale. Sans pour autant constater un phénomène de 
repli – les organisations dans leur grande majorité entendent poursuivre leurs actions -, 
nous assistons à ce qui peut être perçu comme une période de réflexion quant aux 
adaptions nécessaires face à cette situation. Comment coopérer différemment ? Cette 
question centrale a d’ailleurs été reprise à son compte par l’association Centraider qui 
offre aux acteurs régionaux un espace d’échange et de réflexion susceptible 
d’accompagner cette évolution des pratiques. 

                                                 
1 En Europe : le Land de Saxe-Anhalt en Allemagne, la Région de Malopolska en Pologne et la Région de 
Pardubice en République Tchèque ; en Afrique : la Région de Meknès-Tafilalet au Maroc, la Région du Gorgol en 
Mauritanie et la Région de Mopti au Mali ; et en Asie : la Province du Hunan en Chine, l’État du Tamil Nadu en 
Inde et la Province de Luang Prabang au Laos.  
2 Nombre de participants aux réunions d’information, nombre de projets déposés dans le cadre du dispositif 
régional d’aide aux acteurs régionaux de la coopération, comptes-rendus des commissions géographiques de 
Centraider. 
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Enfin, l’année 2011, nous a offert l’opportunité de vérifier à quel point la 

coopération décentralisée et la solidarité internationale s’ouvraient à de nouveaux 
champs d’intervention et entendait répondre, au niveau qui est le leur, aux grands 
enjeux planétaires. Les Rencontres régionales de novembre 2011 se sont emparées d’un 
sujet  pour le moins novateur : « biodiversité, développement et lutte contre la 
pauvreté ». Là encore le niveau de participation atteint cette année ainsi que la richesse 
des débats témoignent d’une évolution des regards portés sur l’action de coopération et 
des mutations en cours quant aux pratiques adoptées par les acteurs3. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
3 Étant précisé que la Région Centre fait de la protection et de la valorisation de la biodiversité un axe 

fort de ses programmes de coopération décentralisée conduits au Mali, au Laos et au Maroc 



 3 

 

 
Agir dans le champ de la coopération décentralisée 

 
 
La Région Centre intervient en direction de zones prioritaires de coopération 

décentralisée. Elle s’appuie sur ses compétences (culture, patrimoine, lycées, 
enseignement supérieur, recherche, développement économique, aménagement du 
territoire, environnement, tourisme…) pour partager son expérience avec ses régions 
partenaires, en synergie avec les acteurs locaux.  

 
 

 Pays 
Régions 

partenaires Thématiques de coopération 
Date de 

lancement 

Allemagne Land de Saxe-
Anhalt 

Environnement 
Culture 
Éducation 

 
2004 

Pologne Malopolska Enseignement supérieur 
Culture 
Éducation 

 
2004 

E
U
R
O
P
E
 

République 
Tchèque 

Région de 
Pardubice 

Développement agricole 
Culture  
Éducation 

 
2003 

Maroc Région de 
Meknès-Tafilalet 

Gestion intégrée des ressources en 
eau et développement de 
l’agriculture raisonnée 
Économie sociale et solidaire 
Éducation 
Culture 
Échanges économiques 

 
 
 

2009 

Mauritanie Région du Gorgol Développement local, appui 
institutionnel 
Éducation 
Culture 

 
2001 

A
F
R
IQ
U
E
 

Mali Région de Mopti Patrimoine, appui institutionnel 
Développement local 
Sécurité alimentaire 
Éducation 
Culture 

 
 

2005 
 

Chine Province du 
Hunan 

Culture 
Éducation 
Enseignement supérieur Recherche 
Échanges économiques et 
touristiques 

 
2006 

Inde État du Tamil 
Nadu 

Culture, patrimoine 
Éducation 
Enseignement supérieur Recherche  
Échanges économiques et 
touristiques 

 
2008 

A
S
IE
 

Laos Province de 
Luang Prabang 

Patrimoine 
Développement local 
Environnement 
Culture 

 
2005 
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I QUE S’EST-IL PASSÉ EN 2011 ?  
 
Cette partie du rapport d’activités vise à apporter un éclairage thématique, non 

exhaustif, des actions conduites en 2011 dans les domaines suivants : « institutionnel », 
« genre », « culture », « jeunesse », « enseignement supérieur et recherche », 
« environnement, biodiversité, développement durable », « eau, assainissement », et  
« développement économique ». 
 

 
LES RELATIONS INSTITUTIONNELLES 

 
Mauritanie – Région du Gorgol 
 
Pour la 6ème année consécutive, la Région Centre, partenaire de l’Association des Maires 
et Parlementaires du Gorgol (AMPG, Mauritanie), a financé le fonctionnement du Centre 
régional d’appui aux collectivités locales du Gorgol (CRACLG). Ce centre propose 
notamment des formations en direction des élus et des agents des communes de la 
région, et un accompagnement pour le montage de projets de développement et la 
recherche de financements. 
 
Suite à l’évaluation de la coopération entre les régions Gorgol et Centre, les deux 
partenaires ont conjointement décidé de poursuivre l’appui au processus de 
décentralisation en Mauritanie pour la période 2012-2014. 
 

République tchèque – Région de Pardubice 

En janvier 2011, le comité mixte de coopération s’est réuni à Pardubice, en République 
tchèque. Karine GLOANEC-MAURIN, Vice-présidente en charge des relations 
internationales et Radko Martinek, Président de la Région de Pardubice, ont pu échanger 
sur l’avenir de la politique de cohésion après 2013. Les exécutifs ont convenu de 
développer les liens économiques entre les deux régions et de poursuivre les échanges 
entre sociétés civiles (établissements scolaires, acteurs culturels…).  
 
Maroc – Région de Meknès-Tafilalet 
 
Le Maroc, le printemps de la réforme ? Comment interpréter ce qui a été salué comme 
une ouverture démocratique à l’heure où le monde arabe connaît des bouleversements 
historiques ? C’était le thème du débat organisé avec la participation de Saïd Chbaatou, 
Président de la Région Meknès-Tafilalet lors des Rendez-vous de l’Histoire, édition 2011.  

Le comité mixte de coopération s’est réuni à Meknès le 12 février 2011, en présence des 
Président Said Chbaatou et François Bonneau afin de faire un état des lieux des différents 
projets conduits dans le cadre de la coopération décentralisée entre les deux Régions 
ainsi que les éventuels points de blocage. 

Une rencontre a été organisée avec l’Association des Régions du Maroc (ARM), en février 
2011 à Rabat. Il a été noté une évolution sensible du contexte institutionnel incarné par 
la nouvelle constitution donnant lieu à des élections législatives anticipées et par les 
travaux en cours de la Commission sur la Régionalisation, lancés en janvier 2010. Les 
conclusions de ces travaux permettront d’identifier avec plus de précision les nouvelles 
compétences déléguées aux Régions marocaines, conditionnant ainsi les orientations qui 
seront données au partenariat entre l’ARM et l’Association des Régions de France.  
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Inde – État du Tamil-Nadu 

 
Depuis l’ouverture en 2011 d’une représentation de la Région Pays de la Loire dans le 
Tamil Nadu, la collaboration entre nos deux Régions s’est renforcée. Conformément au 
protocole de coopération interrégionale conclu en 2008, il est prévu d’adopter des 
démarches communes notamment en matière de coopération économique et culturelle. 
 
Chine - Province du Hunan 

 
Afin de développer les échanges institutionnels, une délégation du Comité consultatif 
politique du Hunan a été reçue à Orléans le mercredi 22 juin 2011. Cet accueil s’est fait 
en lien avec le jumelage crée par la ville d’Angé dans le Loir-et-Cher avec la ville de 
Fenghuang dans le Hunan.  
 
 

L’APPROCHE DE GENRE  
 
Mali – Région de Mopti 
 
En partenariat avec l’ONG Afrique Verte dans le cadre de sa coopération avec la Région 
de Mopti, la Région Centre a soutenu pour la 4ème année consécutive, l’accompagnement 
de 14 unités de transformation de produits agricoles (soit 392 femmes) et de 3 unités de 
production de farine enrichie pour les enfants malnutris (soit 105 femmes). Cet appui 
permet de développer la capacité des associations de femmes à produire et 
commercialiser des produits à base de céréales. 
 
 

 
                                               Programme PAM au Maroc 
 
Maroc – Région de Meknès-Tafilalet 
  
Le programme de développement de la filière plantes aromatiques et médicinales dans la 
région Meknès-Tafilalet au Maroc a notamment pour objectif le renforcement des 
capacités des coopératives de femmes. Avec l’appui financier de la Région Centre, 
l’Agence de Développement Social de Meknès a ainsi organisé un atelier d’identification 
des besoins et appuyé 12 projets permettant d’améliorer les conditions de vie des 
femmes en milieu rural (alphabétisation, formation à la comptabilité, aide à l’achat de 
matériel pour la transformation des plantes, aide à la participation à des salons…) 
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 LA COOPÉRATION CULTURELLE ET ARTISTIQUE 
 
 
Mauritanie – Région du Gorgol 
 
Le lycée agricole de Châteauroux a organisé, en partenariat avec la Région Centre, le 
Festival culturel « Des Mots, des Maux d’Ici et d’Ailleurs – La Mauritanie à l’honneur » 
réunissant l’ensemble des lycées agricoles de la région. La pièce de théâtre « L’arbre à la 
cour criminelle », primée par l’UNESCO, a été interprétée par les élèves en présence de 
son auteur mauritanien Djibril Hamet LY, et des animations musicales mauritaniennes 
ont été proposées entre les différents ateliers valorisant la rencontre interculturelle.   

République tchèque – Région de Pardubice 

Depuis trois ans, les deux Régions soutiennent l’exportation du dispositif « Aux Arts 
Lycéens et Apprentis ! » avec l’animation d’ateliers par le théâtre de l’Imprévu dans 
différents lycées de la région de Pardubice.  
 
Allemagne – Land de Saxe-Anhalt et Pologne - Malopolska 
 
Avec l’appui de la Région Centre, l’Académie lyrique de Vendôme a organisé un cycle de 
conférences et de concerts autour de créations de compositeurs allemands persécutés 
par le régime nazi. En région Centre cette opération a été réalisée en lien avec le CERCIL 
et s’est prolongée en Saxe-Anhalt, puis en Malopolska à Auschwitz. 
 
Allemagne – Land de Saxe-Anhalt 
 
Le projet « Outre Passeurs » a consisté en l’accueil en résidence en région Centre de 
2 auteurs (l’un français, l’autre allemand) et en une création commune impliquant le 
Théâtre de la Tête Noire de Saran et le Thalia Theater de Halle.  
 
Le Pays de Beauce a organisé un Festival de Land Art, associant écoles, associations, 
agriculteurs, artistes, élus en lien avec le GAL de Mittlere Altmark en Saxe-Anhalt et un 
GAL néerlandais. 
 
Maroc – Région de Meknès-Tafilalet 
 
Une délégation composée d’acteurs culturels (Théâtre de l’Imprévu, Jazz à Tours et Cent 
Soleils) était présente à Meknès, du 2 au 6 mai, afin de travailler avec l’AREF (Académie 
Régionale d’Éducation et de Formation) à la mise en place d’ateliers de pratique 
artistiques dans 3 lycées de la région Meknès-Tafilalet au cours de l’année scolaire 
2011 / 2012 afin d’exporter le dispositif « Aux Arts Lycéens et Apprentis » dans cette 
région marocaine. 
 
Inde – État du Tamil-Nadu 
 

La Région organise un échange d’artistes dans le domaine des musiques actuelles, porté 
par l’Astrolabe et FRACAMA en partenariat avec la structure indienne « The Exodus ».  

Ce projet conçu courrant 2011 en partenariat avec les Régions Pays de la Loire et Poitou-
Charentes débouchera notamment en 2012 par une participation au Printemps de 
Bourges. 
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 LES ACTIONS EN FAVEUR DE LA JEUNESSE 
 
Toutes zones prioritaires en Europe 
 
Le dispositif Trans’Europe Centre offre aux établissements qui le souhaitent une aide 
préférentielle à ceux qui font le choix d’un déplacement dans les zones prioritaires 
intraeuropéennes. À la faveur de cette mesure incitative on dénombre au cours de 
l’année 2011, 5 projets d’établissements dans le Land de Saxe-Anhalt et 22 dans la 
région de Cracovie.    
 
Maroc – Région de Meknès-Tafilalet 
 
Un Mémorandum tripartite « Région Centre / Région Meknès-Tafilalet / Académie 
Régionale de l’éducation et de la formation de Meknès-Tafilalet » a été signé le 
11 février 2011 afin d’encourager les échanges entre lycées et l’exportation du dispositif 
« Aux Arts Lycéens et Apprentis » avec des établissements scolaires de la région Meknès-
Tafilalet.  
 
Inde – État du Tamil-Nadu 

  
Un partenariat entre le lycée agricole le Chesnoy de Montargis et la Sri Sankara High 
School de Chennai, située dans l’État du Tamil Nadu, a été signé en décembre 2010 pour 
développer les échanges d’élèves et des actions éducatives communes. Un premier projet 
s’est déroulé en mai 2011 : six élèves indiens de la Sri Sankara High School, 
accompagnés de leur professeur de français, ont été accueillis en région par les élèves du 
lycée Le Chesnoy. Par réciprocité, les jeunes du lycée Le Chesnoy ont été accueillis par 
les jeunes de la Sri Sankara High School en février 2012. 
 

Un partenariat entre le lycée des Métiers de l’Hôtellerie et du Tourisme du Val de Loire à 
Blois et l’Institut d’hôtellerie de l’Université SRM de Chennai, située dans l’État du Tamil 
Nadu, a été signé le 15 juillet 2010 pour développer les échanges de professeurs et 
d’étudiants. En juillet 2011, deux enseignants du lycée hôtelier de Blois se sont rendus 
en mission à l’Institut d’Hôtellerie de la SRM Université. Deux enseignants de Chennai 
devraient être accueillis prochainement au lycée de Blois prochainement. 
 
Chine - Province du Hunan 
 
Depuis 2009, le lycée des Métiers d’Hôtellerie et du Tourisme du Val de Loire développe 
un partenariat en Chine, avec l’Hôtel cinq étoiles « Huatian », situé à Changsha. Dans ce 
cadre, deux étudiants de première année de BTS hôtellerie, ont effectué un stage de 
trois mois au sein de l’Hôtel Huatian pendant la période du 13 avril au 2 août 2011.  
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 LA COOPÉRATION INTERUNIVERSITAIRE ET LA RECHERCHE 
 
Maroc – Région de Meknès-Tafilalet 
 
Dans le cadre du partenariat avec la Région Meknès-Tafilalet, les acteurs universitaires 
apportent leur expertise au service des différents projets conduits dans le cadre de 
cette coopération. À titre exemple, l’Institut de chimie organique et analytique (ICOA) 
de l’Université d’Orléans a lancé un programme de recherche portant sur la 
caractérisation et la synthèse organique des plantes en association avec l’ENA (École 
Nationale d’Agriculture) de Meknès. L’institut est également associé à la faculté des 
sciences d’Errachidia pour participer à l’action de capitalisation des connaissances du 
programme de valorisation des PAM. La coopération entre l’Institut Universitaire de 
Technologie (IUT) de Tours et l’École Supérieure de Technologie (EST) de Meknès se 
poursuit avec la création d’un diplôme Bac+2 « Carrières sociales ». 
En juin 2011, M. Lebrihi, Président de l’Université de Meknès, s’est rendu en région 
Centre pour y rencontrer les Présidents de l’Université Tours et d’Orléans. Une occasion 
de faire le point sur les partenariats en cours et d’envisager d’éventuels prolongements. 
 
Inde – État du Tamil-Nadu 
  
L’Université François Rabelais de Tours a conclu cinq accords cadres ou conventions avec 
des établissements indiens situés dans l’État du Tamil Nadu : l’Université de Madras, 
l’Institut Indien de Technologie de Madras, la SRM Université, Anna Université et le VIT 
de Vellore. Le programme de coopération universitaire repose sur les quatre orientations 
suivantes : l’envoi de tuteurs de français, le développement de la mobilité étudiante 
entrante et sortante, la mise en place de doubles diplômes ou diplômes conjoints et le 
développement d’activités de recherche communes, notamment dans les domaines de la 
mécanique, de l’informatique, de l’aménagement et de la gestion des ressources en eau.  
 
 
Chine - Province du Hunan 

  
L’Institut de Combustion, Aérothermique, Réactivité et Environnement (ICARE) du CNRS 
d’Orléans est à l’initiative d’une co-tutelle de thèse conduite avec le Collège des 
Ressources et de l’Environnement de l’Université Agricole du Hunan. Ce travail 
universitaire porte sur la mesure et la caractérisation de la pollution atmosphérique à 
l’échelle locale ou régionale. Un problème majeur qui préoccupe les pouvoirs publics 
chinois en raison des effets constatés sur la santé de l'homme et son environnement. 
Aussi, une doctorante de Changsha, inscrite à l’Université Agricole du Hunan, réalise une 
thèse en co-tutelle avec le CNRS d’Orléans, intitulée : « Composés organiques volatils : 
mesures dans l’air et études en laboratoire ». Ce travail de recherche universitaire se 
déroule sur une période de 3 ans dont 18 mois en région Centre, au sein du laboratoire 
ICARE, et 18 mois dans la Province du Hunan, au sein de l’Université agricole du Hunan.  
 
 
 LES ACTIONS EN FAVEUR D’UN DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
Mauritanie – Région du Gorgol 
 
En partenariat avec l’ONG GRDR (Groupe de Recherche et de réalisations pour le 
Développement Rural), dans le cadre de sa coopération avec l’Association des Maires et 
Parlementaires du Gorgol (AMPG, Mauritanie), la Région Centre a co-financé pour la 
4ème année consécutive un fonds d’appui à la société civile qui a permis d’appuyer 
29 microprojets (maraîchage, artisanat, élevage) pour un montant de 14 000 euros. 
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                                          Une coopérative féminine en Mauritanie 
 
Luang Prabang – Laos 
 
La Région Centre et son partenaire lao ont poursuivi en 2011 leurs activités en faveur du 
développement durable de la vallée de la Nam Khan. Ainsi, ont été réalisés une étude de 
faisabilité et de préfiguration d’un centre de ressources dédié au patrimoine naturel et 
culturel du bassin versant et un DVD interactif (conçu comme un outil d’aide à la 
décision) capitalisant 5 années d’études et de projets consacrés à ce site dans le cadre de 
la coopération avec la Province de Luang Prabang. 
 

 
 
Allemagne – Land de Saxe-Anhalt 
 
Du 27 juin au 1er juillet 2011 : une délégation de la Région Centre était présente en 
Saxe-Anhalt pour échanger sur la valorisation de la biomasse. La délégation conduite par 
la Vice-présidente chargée des Relations Internationales et de l’Europe était composée du 
Vice-président « Agenda 21, Énergie, Climat, Environnement » et d’acteurs de la région 
concernés par la thématique : Chambre d’Agriculture de l’Indre et Loire, Valbiom, 
Alter’énergies, Gâtinais Biogaz, SCIC Berry Énergies Bocage, Approche Paille. Le travail 
réalisé au cours de cette mission fin juin permet d’envisager la poursuite d’échanges 
d’expériences sur différents sujets : les cultures pérennes valorisables en biomasse et 
leur impact écologique, des échanges entre territoires « autonomes » en énergie, 
l’efficacité énergétique des bâtiments et notamment l’utilisation de la biomasse pour la 
construction et la rénovation des bâtiments… 
 
Maroc – Région de Meknès-Tafilalet 

 

Douze nouvelles associations et coopératives de petits producteurs ont été sélectionnées 
et soutenues par le programme de développement de la filière plantes aromatiques et 
médicinales porté par l’Agence de Développement Social de Meknès et soutenus par les 
Régions Centre et Meknès-Tafilalet. Les projets retenus visent à améliorer les conditions 
de vie des populations rurales de la Région Meknès-Tafilalet et participent également à 
une démarche globale de développement durable. Le programme PAM encourage, par 
exemple, une agriculture durable dans les zones sahariennes, en favorisant la plantation 
d’espèces végétales peu consommatrices en eau. 
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 L’EAU ET L’ASSAINISSEMENT 
 
Mali – Région de Mopti 
 
La Région Centre, partenaire de la Région de Mopti (Mali), a été associée pour la 
2ème année consécutive au Conseil général du Cher, partenaire du Cercle de Bankass 
(dans la région de Mopti), pour un projet d’hydraulique villageoise mené en lien avec 
l’ONG Eau Vive. L’objectif est de fournir 10 postes d’alimentation en eau potable et de 
construire 20 latrines dans les communautés rurales du Cercle (équivalent à un 
département français). 
 
Maroc – Région de Meknès-Tafilalet 

Le projet de plateforme pilote d’assainissement et de gestion des déchets à Itzer (Moyen-
Atlas) est porté par l’IUT de Tours en lien avec l’ONEP (Office National de l’Eau Potable 
du Maroc), l’Université de Meknès et la Commune d’Itzer. Il consiste en la mise en place 
d’une plateforme technologique prévue afin de tester différentes filières de traitement 
des eaux usées et des déchets. En 2011, des études de terrain ont été réalisées à Itzer 
afin d’analyser la faisabilité technique du projet. Parallèlement, deux professeurs de 
l’IUT de Tours sont intervenus lors d’un séminaire sur l’épuration des eaux usées pour les 
26 étudiants du master « environnement et développement durable » à l’Université de 
Meknès.  

Inde – État du Tamil-Nadu 
 

La Région soutient un projet « eau et assainissement » porté par l’ONG Kynarou (forages 
de puits et mise en réseau dans 2 villages) en partenariat avec Chinnamanur Weakers 
Development Trust (CWD). Ces projets visent à améliorer l’accès à l’eau par la 
standardisation des structures hydrauliques et sanitaires, à créer des comités de gestion 
de l’eau au sein de chaque village et à sensibiliser aux bonnes pratiques en matière 
d’hygiène. 
 
 

LES ÉCHANGES ÉCONOMIQUES 
 
Maroc – Région de Meknès-Tafilalet 

Une délégation de la Région Centre conduite par son Président François BONNEAU s’est 
rendue à Meknès, du 27 au 30 avril 2011, à l’occasion du SIAM (Salon International de 
l’Agriculture du Maroc). Des entreprises de la région (Europ Service Industrie, Kongskilde 
et Le Triangle) et les pôles de compétitivité DREAM (eau et milieu) et Cosmetic Valley ont 
pu présenter leurs activités durant ce salon. Par ailleurs, Centre Sciences et l’Agro-pôle 
Olivier de Meknès ont travaillé conjointement à la réalisation d’une exposition interactive 
valorisant l’exploitation de l’olivier également présentée lors de cette manifestation. 
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                                     La Région Centre présente lors du SIAM 2011 
 

République tchèque – Région de Pardubice 
 
Suite à une rencontre en janvier 2011, Madame l’Ambassadeur de République tchèque en 
France a proposé à la Région Centre et à la Région de Pardubice d’être les invités 
d’honneur de la journée nationale tchèque du 27 octobre 2011, organisée à Paris. Les 
deux Régions partenaires ont fait la promotion de leurs produits du terroir auprès des 
700 participants. La matinée a été consacrée à une rencontre économique afin de 
présenter aux entreprises régionales les opportunités de développement offertes en 
République tchèque. 
 
 
II LE TEMPS DE L’ÉVALUATION 

 
Conformément aux lignes directrices retenues par la Région Centre en matière de 

coopération décentralisée, il a été prévu d’évaluer (dans la durée) l’ensemble des 
programmes conduits dans ses zones prioritaires. L’objectif étant de mesurer l’efficacité 
des interventions et de mettre en exergue les éléments d’appréciations utiles à 
l’élaboration de nouveaux cadres d’intervention. Aussi, dans la continuité du travail 
réalisé en Mauritanie au cours de l’année 2010, ce sont les programmes conduits au Mali 
et au Laos qui ont fait l’objet d’une évaluation en 2011. 

 
Pour ce faire, il a été fait appel à deux cabinets spécialisés ayant adopté une 

méthodologie reposant sur trois axes : une approche critique de la documentation 
existante (comptes-rendus de mission, bilans d’activités, fiches projets…), des entretiens 
individuels (responsables institutionnels, volontaires, opérateurs…) et des enquêtes de 
terrain. Les évaluations portaient tout à la fois sur l’aspect institutionnel (la gouvernance 
de la coopération) et sur sa composante opérationnelle (le programme/les activités). 
Dans les deux cas la restitution des travaux s’est faite en présence des deux exécutifs 
concernés. 
 

Les programmes évalués en 2011 : 
 

- Laos (Province de Luang prabang) : programme d’appui au développement 
du bassin versant de la Nam Khan. 

- Mali (région de Mopti) : protection et valorisation du patrimoine - 
sécurisation alimentaire – échanges de territoire à territoire. 
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Parmi les principaux traits mis en évidence par les évaluateurs, on peut retenir 

que les choix opérationnels sont jugés pertinents dans leur ensemble. Toutefois, il est 
noté que les relations institutionnelles entre partenaires mériteraient d’être approfondies 
afin de favoriser une meilleure appropriation des programmes conduits sur le terrain. Les 
travaux soulignent la nécessité de se fixer des cadres d’intervention proportionnés et 
limités dans le temps, reposant sur un dispositif consolidé de suivi et d’évaluation ainsi 
que sur la mobilisation de ressources humaines locales renforcées dans leurs 
compétences. Enfin, la priorité donnée aux actions qui se font au bénéfice direct des 
populations doit être poursuivie, ainsi que les actions qui favorisent les échanges de 
« territoire à territoire » et le dialogue interculturel. 
 
 
III LE VOLONTARIAT DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE (VSI) 
 
  

Depuis maintenant 10 ans, la Région Centre est partenaire de France Volontaires 
afin de développer un programme de volontariat international. Cette année ce sont 5 VSI 
qui ont pu bénéficier des possibilités offertes par la Région Centre de vivre une 
expérience professionnelle unique en tant que VSI. 
  
 Ces volontaires assurent une mission de relais pour la Région Centre et 
permettent de faciliter la mise en œuvre des différents programmes de coopération 
conduits dans nos zones prioritaires. 
 

Cette année 2011 a été marquée par un contexte sécuritaire difficile au Mali et en 
Mauritanie, et par un ajustement des interventions aux capacités d’action des partenaires 
locaux. C’est pour ces raisons que le nombre de VSI est passé de 9 (en 2010) à 5 (en 
milieu d’année 2011). 
 

Nous avons recueilli quelques témoignages illustrant les missions exercées par les 
volontaires : 
 
« Bouger, découvrir et partager. Ce sont trois mots qui me caractérisent assez bien. 
Même professionnellement, j’ai besoin que mes référentiels soient confrontés à d’autres 
réalités. C’est donc naturellement que je me suis orientée professionnellement vers 
l’international. Signer avec France Volontaires était la garantie que mes actions seraient 
réfléchies tant par leurs objectifs, leur pérennité que leurs impacts. Je ne souhaitais pas 
faire de l’humanitaire mais bien du développement ! C’est un principe que je retrouve 
tout particulièrement en tant que représentante de la coopération décentralisée entre la 
Région Centre en France et la Province de Luang Prabang au Laos. Il s’agit de permettre 
aux autorités publiques locales de se doter de compétences et d’outils nécessaires à la 
gestion intégrée de leur territoire et au développement socio-économique de ses 
populations. » Anaïs WEBER en poste au Laos jusqu’en février 2012. 

« Une mission VSI était pour moi l’occasion de développer une expérience solide à 
l’international dans un cadre professionnel et orienté par des valeurs de solidarité et 
d’échange auxquelles j’adhère. J’habitais déjà en Inde quand j’ai commencé les 
démarches d’adhésion à France Volontaires pour la mission de représentation de la 
coopération décentralisée entre l’État du Tamil Nadu et la région Centre. L’idée de 
« construire des ponts » entre 2 cultures, 2 pays que j’aime, m’a tout de suite 
interpellée. La mission, qui se termine, m’a permis de développer de nombreuses 
compétences, entre autre, de gestion, d’organisation, de communication,… J’ai du aussi 
faire preuve de tolérance, d’adaptation et de diplomatie. Tant du point de vue humain 
que professionnel, la mission est très enrichissante. Je me sens aussi plus confiante et 
j’espère capitaliser au mieux cette expérience auprès d’une collectivité territoriale dans 
un État Indien." Cécile Champilou en poste en Inde jusqu’à juin. 
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Agir en faveur d’un territoire ouvert sur le monde et à la solidarité 

 
 

La Région Centre s’emploie à créer sur son territoire un environnement favorable 
au déploiement d’actions de coopération et de solidarité internationales ainsi que celles 
conduites en faveur de la citoyenneté européenne, notamment en fédérant et en 
accompagnant les acteurs locaux. 

 

I L’APPUI AUX ACTEURS 
 
 
 LES JUMELAGES DE VILLES EN EUROPE 
 

 
 
En région Centre, près de 300 jumelages entretiennent des relations étroites avec 

des partenaires européens. Ils constituent ainsi un réseau original et dense, un vecteur 
d’intégration européenne mais également un moyen privilégié d’échanges de 
connaissances, d’expériences et de savoir-faire dans tous les domaines de la vie locale. 
La Région Centre soutient ce type de partenariat qui favorise la coopération entre les 
villes et leurs habitants. Le dispositif mis en place concerne exclusivement les actions 
impliquant la jeunesse dans un objectif de sensibilisation à la citoyenneté européenne. Il 
a permis en outre depuis 2006 de soutenir 143 projets au bénéfice de plus de 
7 000 jeunes.  

 
→ 35 projets soutenus en 2011 
 
→ 28 projets portés par un comité de jumelage, 7 par une commune 
 
→ 6 départements de la région représentés 
 

Nombre de projets Départements 
15 Indre-et-Loire 
12 Loiret 
3 Cher  
2 Eure-et-Loir  
2 Loir-et-Cher 
1 Indre 
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→ Un budget régional de 99 500 € 
 

→ Une participation financière de la Région à hauteur de 30 % pour chaque 
 projet 
 

→ Plus de 130 participants à la réunion annuelle d’information et de valorisation  
 

 
→ 35 projets culturels, éducatifs, sociaux, sportifs soutenus en 2011 
 

→ 50 jeunes en moyenne impliqués par projet 
 

→ 11 pays de l’Union européennes associés 
 
 

Nombre de projets Pays 

17 Allemagne 

7 Royaume-Uni 

3 Italie 

2 Roumanie, Slovénie 

1 Belgique, Bulgarie, Chypre, Lituanie, 
Pologne, Suède 

 
 
 

LES ACTIONS DE COOPÉRATION ET DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE 
 

 
 En complément des actions conduites dans ses zones prioritaires de coopération 
décentralisée, la Région Centre accompagne, chaque année, plusieurs dizaines 
d’organismes régionaux pour la mise en œuvre de leurs projets au titre du dispositif 
d’aide aux acteurs de la coopération décentralisée et de la solidarité internationale. 
 
 

78 projets présentés pour une demande de financement : 
� 59 projets financés sur 2011 
� 14 dossiers refusés 
� 5 dossiers en étude car le projet est encore en construction  
 

Parmi les acteurs appuyés en 2011 : 
� 43 acteurs déjà appuyés par le passé 
� 16 nouveaux acteurs n’ayant jamais bénéficié du dispositif 
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Répartition par continent des projets soutenus en 2 011
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Répartition géographique des acteurs appuyés par le  dispositif  
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Thématiques d'intervention des projets soutenus en 2011
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Développement durable
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Echanges de pratiques professionnelles
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En 2011, la Région Centre a eu l’occasion d’apporter son soutien financier à 

59 projets de coopération internationale. Le secteur associatif, comme les années 
précédentes, reste de loin le principal bénéficiaire de l’aide régionale. Pour ce qui 
concerne, l’origine géographique des structures bénéficiaires de l’aide régionale, la 
prédominance de l’Indre-et-Loire et du Loiret se confirme cette année encore en 
absorbant 66 % du volume des aides attribuées. L’existence de réseaux ainsi que le 
nombre important d’acteurs régionaux dans ces départements expliquent leur forte 
représentation. 

 
Comme les années précédentes, en dépit d’une baisse réelle, les actions 

soutenues par la Région en 2011 restent majoritairement concentrées sur le continent 
africain et notamment dans les pays de l’Afrique de l’Ouest (54 % contre 60 % en 2010). 
Il est à observer que les projets conduits dans la frange subsaharienne sont en 
diminution ; un état de fait à mettre au compte des conditions d’instabilité qui prévalent 
dans cette zone géographique. 

 
L’examen des secteurs d’intervention des projets ayant obtenu un cofinancement 

régional montre une prédominance des thématiques suivantes : éducation, santé 
développement agricole. Les actions impliquant la jeunesse (camps chantiers, échanges 
éducatifs…) occupent une place non négligeable ainsi que les projets d’éducation au 
développement et de sensibilisation aux valeurs de solidarité internationale conduits sur 
le territoire régional. 
 
 

Part de la subvention régionale dans le budget prév isionnel  
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� 388 000 € affectés au dispositif en 2011 (hors aide humanitaire d’urgence) 
� Une subvention moyenne attribuée de 6 315 € par projet (hors collectivités 

territoriales) et allant de 4 000 € à 15 000 € pour les collectivités territoriales  
� Une participation moyenne de la Région Centre à hauteur de 29 % des budgets 

présentés 
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II LA MISE EN RÉSEAU DES ACTEURS – SOUTIEN À CENTRAIDER 
 

La Région Centre, avec l’appui du ministère des Affaires étrangères et 
européennes, soutient Centraider depuis plus de 10 ans. 
 
Centraider identifie et met en réseau les acteurs régionaux 

Commissions géographiques et thématiques  
Centraider accompagne les associations, établissements publics et collectivités 
territoriales dans leurs projets 

Formations, appuis individualisés, journées d’échanges thématiques 
Centraider informe le grand public et valorise les initiatives régionales 

Site Internet collaboratif, diffusion régulière d’une newsletter, publication 
d’un bulletin d’information 

 

 
 

 

Un site Internet rénové en 2011 
� Plus fonctionnel 
� Navigation améliorée 
� Plus collaboratif 

www.centraider.org 
Plus de 20 000 visiteurs sur 2011 

Une base de données recensant 
788 acteurs et facilitant les recherches de 
partenariat géographiques et thématiques 

Un bulletin d’information 
biannuel faisant un éclairage 
sur une thématique, 
alimenté par les acteurs 
régionaux 

Une lettre d’information diffusée 
par mail auprès de 
2 200 personnes avec des 
rubriques Agenda, 
documentation, offres de 
partenariat, actualité des 
commissions…. 

Des formations sur le 
montage de projet, 
sur la 
communication, sur 
des approches 
opérationnelles telles 
que les activités 
génératrices de 
revenu, l’accès à 
l’eau et à 
l’assainissement…. 

Pour en savoir plus sur les commissions, les formations, l’actualité de Centraider, et s’inscrire pour 
recevoir la newsletter envoyée deux fois par mois www.centraider.org 
Contact : 02 54 80 23 09 ou contact@centraider.org 

Un appui 
individualisé auprès 
de 48 acteurs en 
2011 et plus de 
200 réponses à des 
requêtes ponctuelles 
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III LA PAROLE AUX ACTEURS : ÉCHANGES, INFORMATION, CONCERTATION 
 
 

JOURNÉE « COOPÉRATION DECENTRALISÉE » ORGANISÉE EN           
PARTENARIAT AVEC CENTRAIDER LE 1/02/2011 

 
 

La 7ème édition était consacrée au thème : eau et assainissement. Elle s’est 
articulée autour 8 interventions d’élus et d’experts et a mobilisé 80 participants qui ont 
débattu autour des sujets suivants :  

 
� La question du financement à travers le dispositif de la loi Oudin, 
� La mutualisation des compétences au sein d’un projet concerté, 
� Les aspects culturels spécifiques d’un projet d’accès à l’eau et à 

l’assainissement, 
� Le rôle de la coopération décentralisée dans la structuration d’un service public 

de l’eau rentable et pérenne, 
� L’eau a-t-elle un prix ? 

 
 

JOURNÉE « JUMELAGES », POUR UNE CITOYENNETÉ ACTIVE DES JEUNES 
EUROPÉENS 

 

Le 19 janvier 2011, plus de 130 personnes se sont retrouvées dans l’hémicycle, 
pour participer à la journée d’information et d’échanges sur les « Jumelages de villes en 
Europe », organisée par la Direction de la Coopération Internationale (DCI). 

 

Cette journée d’information et d’échanges sur le dispositif « Jumelages de villes en 
Europe » du 19 janvier 2011 a notamment permis aux participants de découvrir : 

• la politique régionale de coopération internationale,  
• les témoignages de 3 porteurs de projets de jumelages européens,  
• les outils et méthodes pour impliquer les jeunes dans les projets de jumelages 

européens,  
• les opportunités de cofinancement offertes par la Région et par l’Union 

Européenne pour les projets de jumelages européens, 
• les outils de valorisation de projets. 

  

RENCONTRES RÉGIONALES DE LA COOPÉRATION DECENTRALISÉE ET DE LA 
SOLIDARITÉ INTERNATIONALE 
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Depuis 11 ans, la Région Centre joue sur son territoire un rôle moteur en matière 

de coopération internationale. À ce titre, elle organise chaque année une manifestation 
qui vise à rassembler les acteurs investis dans des projets de développement afin 
d’échanger les pratiques autour d’un sujet d’intérêt commun. En 2011, dans la 
dynamique générée par la Conférence de Nagoya, il a été jugé pertinent d’aborder la 
question de la biodiversité, de sa préservation et de ses implications en matière de lutte 
contre la pauvreté notamment dans les pays du Sud (étant précisé que la Région Centre 
fait de la protection et de la valorisation de la biodiversité un axe fort de ses programmes 
de coopération décentralisée conduits au Mali, au Laos et au Maroc). 
  

Ainsi, près de 500 personnes se sont retrouvées le 19 novembre 2011 pour 
assister à un débat de fond animé par des experts internationaux et participer à l’un ou 
l’autre des 15 ateliers abordant des thèmes aussi variés que l’écotourisme, l’éducation à 
l’environnement, la préservation des ressources forestières…. Ajoutons à cela une 
cinquantaine de stands d’exposition tenus par des acteurs régionaux et la présence 
d’artistes mauritaniens contribuant pour leur part à la réussite de cette manifestation. 

 
……………………………………………….. 

 
Pour conclure : 
 
L’un des objectifs que nous entendons poursuivre au cours des deux années à 

venir consistera à orienter nos programmes autour des questions liées à l’alimentation 
(en l’abordant sous ses divers aspects tout en l’adaptant aux différents contextes 
d’intervention). Outre le fait que ce thème ne nous est pas étranger (Rencontres 
régionales 2010 portant sur la sécurité alimentaire, soutien à des filières de production 
dans nos coopérations Nord/Sud …) nous avons fait le choix de mettre l’accent sur cette 
dimension pour plusieurs raisons : 

 
- la sécurité alimentaire est de toute évidence un sujet majeur de la coopération 

décentralisée tout comme l’accès à l’eau ; 
- l’accès à l’alimentation repose aussi sur la nécessité de favoriser une 

agriculture autonome et de qualité ; 
- c’est par ailleurs un objet d’échanges économiques (notamment par la 

valorisation de nos produits du terroir). 
 

Enfin nous avons la chance d’accueillir sur le territoire régional et de soutenir 
l’IEHCA qui a porté le projet d’inscription par l’UNESCO « du repas gastronomique des 
français » au registre du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 

 
Qui plus est, la coopération décentralisée qui est l’une des composantes de 

l’action extérieure de la Région présente la particularité de s’exprimer à la faveur d’une 
démarche transversale au sein de la collectivité et de s’appuyer sur la mobilisation des 
acteurs du territoire. Aussi, le choix de ce thème d’intervention est motivé par le fait qu’il 
entre en cohérence avec d’autres politiques régionales notamment en matière 
d’agriculture, d’environnement, de culture… Dans le même ordre d’idée, l’expertise 
régionale en la matière est riche (universités, établissements scolaires, centres de 
recherche…) et sa mobilisation en tant que de besoin ne pourra que renforcer les 
démarches entreprises. 

 
Je vous remercie de bien vouloir me donner acte de cette communication. 
 
 
 
 

François BONNEAU  


